
VILLE de PERONNE 
Département de la Somme 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 1er avril 2026 

L'an deux mille vingt six, le mercredi 1er avril, à dix huit heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est 
réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur Gautier MAES, Maire. 

Convocations envoyées le 26 mars 2026 

Délibération publiée le 03 avril 2026 

Conseillers en exercice : 29 
Conseillers présents : 27 
Conseillers représentés : 02 
Conseiller excusé : 00 
Conseiller absent : 00 

Secrétaire de séance : 
M. BELMANT

Délibération n°07-2026 

Etaient présents: M. MAES, M. CONTU, Mme BEAUGRAND, 
M. VELU, Mme RACINE, M. PONCHON , Mme YGOUF,
M. BELMANT, Mme LEMAIRE, Mme HARY, Mme RICHARD,
M. DREVELLE, Mme TRICOT, M. NOBLESSE, M. ONDICANA,
M. GALLET, Mme GOUDMAND, Mme DAVID, M. MARQUES,
Mme LEJEUNE, Mme DIEVAL, M. CHATELAIN,
M. CARPENTIER, M. FARS!, Mme SORIN LAMBERT,
M. BAHR!, M. HUGUET

Elus absents mais représentés : M. PEREZ a donné pouvoir à
M. CONTU, Mme DEGUINE a donné pouvoir à Mme HARY.

Elu absent excusé : / 

Elu absent non excusé : / 

Fongibilité de crédit 2026 

Monsieur !'Adjoint aux Finances expose, 

L'instruction budgétaire et comptable M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle offre au 
conseil de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à 
l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles 
de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir DÉLIBÉRÉ, à la majorité, 3 voix Contre, 2 abstentions et 24 voix 
Pour, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à l'exclusion
des crédits relatifs aux dépenses de personnel dans une limite fixée à l'occasion du budget et ne pouvant dépasser 
7 ,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

Cet acte est susceptible d'être déféré devant le Tribunal Administratif d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de son 
affichage. 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an susdits. 
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